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L'Age de raison
L'excellente Revue Hostia publie dans son .numéro <l&

Janvier 1921 les documents suivants : 1) une réponse dft

Président de la commission pontificale pour l'interprétation

du Code de droit canonique : « Au sujet dû doute... L'usage
de la raison dont parle le Code dans les canons 854
§§ 2, 3 et 6; 859 § 1, et 906 est-il celui qui est néces-
saire pow commettre un péché mortel ou celui qui suffit
pour commettre un simple péché véniel? — Le soussigné,

É. Cardinal Président de la Commission répond : « L'usage
de la raison pour la sainte communion est celui qui est
indiqué clairement dans 1e c. 854 §§ 2 et 3; et l'usage 'de
la raison pour le précepte annuel de la-confession Swt parle
le e. 906 est celui qui était requis jusqu'ici. » Cette réponse

en date du 24 février 1920 était adressée à l'évêque de

Noreia; ,

2) une lettre du même évêque de Norcia au Rév.^chanoine
Étienne Autoni de Lucques « ... Ayant en ces joars-c»
l'honneur d'entretenir S. É. le cardinal P. Gasparri... je me
suis permis d'attirer son attention, sur la question qai lui
avait été posée en novembre dernier; et S. É. avec sa bien-
veillance habituelle m'a dit : « li est tellement clair et mani-

(1) S. C. C. in Mcusen., 1.7 déc. 1836; Derthunen., lî. ang. 1605. RICHTES.
SCHULTE, o. a., p. 813-214.
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feste que les canons 854 et 859 parlent de l'usage lie la
raison qui suffit pour commettre un simple péché vénSiff

qu'il n'y avait pas lieu de l'expliquer expressément : efpaV
conséquent, les évêque» ont le devoir de corriger ceux qui
enseignent et pratiquent te contraire. »

I. Quelle est la valeur de ces déclarations?

En tranchant .par lui-même le doute proposé, S. E. le-car-
dinal Gtasparri montre qu'il considère la question on comme
facile, ou comme peu importante (A. A. 8., xi, p, 480,
note; N. B. T., 1920, t. XLvn,.p. 173); et comme cettfr
réponge n'a pas para; an moina jusqu'à présent dans le»
A. A. S., elle n'a pas force obligatoire universelle : elle &
cependant une importance considérable, car elle montre tes
sens que le Président de la ..Commission d'InterprétatiqiiR.
attache à c& canon ; elle peut donc servir de norme directives

A plus forte raison, la réponse viva voce de S. É. le cardia
nal secrétaire d'État à l'évêque de Norcia n'a-t-elle. aucun'
des caractères d'une interprétation officielle ; donnée au cours
d'une simple conversation, elle ne peut exprimer que le sen-
timent privé du cardinal : mais ceJsentiment à nos yeux a B*̂
autorité particulière tant à cause dé la compétence spéeiafe5

du savant canoniste, qae de sa qualité même de Président de
la Commission poir Fm-terprétation dn Code.

II. Quelle est leur signification?

Le aens de la déclaration écrite ̂ st manifeste : elle souli-

gne la réponse envoyée le 3 janvier 191̂ , à l'évêque de

Valleyfield Utrumpuert qui etsi septenwium aetatis nondum
esapîeverunt, tamen ob aetatem discretionis... ad primant,:
Communionem admissi jam fiterint, teneantwr dupUci
praecepto mnfessîonis saltem semelin anno et communwaif
semeim anno?... AdI, affirmative... Etraîw... m apert»

est. Nam quamvis c. 12 statuât : «• Ligïbus -mère ecdesias'

ticis non tenwntur... qui licet rationis usum assecuti, septi'-
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mum aetatis annam. nondurn f.xpleverunt » subdit tamen

« ïiisi aliud' in jure expresse caveatw ». Jam vero in

e. 859 § 1 et 906 expresse cavetur « omnis utriusque sexus

fidelis postquam ad annos discretionù, i. e. ad usum
ratwnis ». N. B. T., 1914-1919,1. XLVI, p. 550.

« Au for externe, l'enfant qui a sept ans accomplis, dit
-excellemment M. le chanoine Trilhe, est présumé avoir l'âge
de raison, et est tenu d'observer les lois ecclésiastiques... An
for interne il y est tenu dès qu'il a l'âge de raison, même
a,vant 7 ans ». N. E. T., 1921, t. XLVIH, p. 18.

Cette première difficulté écartée, d'autres sont soulevées :
mais avant sept ans le précepte de la confession n'oblige pas ;
avant cet âge l'enfant est incapable de pécher mortellement;
serait-il soumis au précepte de la communion pascale avant
d'avoir atteint la pleine responsabilité morale? Ces doutes
inquiètent certains théologiens, et lès adversaires de la com-
munion des tout petits en peuvent profiter. Les deux réponses
citées plus haut viennent à propos couper court à toutes ces
subtilités.

Le Nouveau code, déclare S. É. le cardinal, n'innove
en rien au sujet du précepte de la confession annuelle : c'est,
par contraste, insinuer que la législation de S. S. Pie X,

dont les principales dispositions sont entrées dans le Nou-
veau Code, change ta pratique plus ancienne au sujet de la

communion : ce qui d'ailleurs est évident.
- Pour être obligé à, se confesser, il faut que l'enfant soit non
seulement capable de pécher mortellement, mais qu'il ait
commis une telle faute. Il n'y a évidemment aucune modifi-
cation à cette doctrine, puisqu'elle découle de la nature même
du Sacrement : mais voulant prévenir les discussions dont la
question posée est l'écho, ainsi que les faux raisonnements
qui pourraient servir de prétextes pour écarter les enfants de
la sainte table, S. Eminence ajoute que la possibilité de
pécher mortellement ne doit pas être le critère pour ;uger si



L'AGE DE RAISON . 235

\

un enfant peut ou non, recevoir le corps du Seigneur; mais
le seul signe désormais dont on puisse tenir compte, sont le»
dispositions prévues par les §§ 2 et.3 du c. 854. M. le chan.'
Trilhe l'avait parfaitement saisi. (N. R. T., supra, p. 15-22).
Cette réponse rend un grand service en supprimant toutes les
discussions sur l'âge de raiaon.

La portée des réponses de S. Emmenée est donc facile à
saisir : c'est une réaffirmation eiTune précision de la déclara-
tion îaite en 1918 à l'évêque de Valleyfield : il ne faut paa
attendre sept ans sonnés pour faire communier à Pâques les
enfants, pourvu qu'ils aient les dispositions requises, ni pré-
texter que ces chers innocents sont encore incapables de
pécher mortellement. - •

* *

Y a-t-il plus? Les réponses vont-elles plua loin ? M. le cha-
noine Antoni, docteur en théologie, le croit : commentant la
réponse écrite de S. Eminence, il conclut : (Hostm, 1921,
Janvier, p ^ 4) : « autre est l'usage de la raison pour l'obliga-
tion de communier, autre est l'usage de la raison pour l'obli-
gation de se confesser. Par conséquent, puisque pour l'obliga-
tion lie se confesser l'usage de la raison est « celui qui était
requis jusqu'ici » c'est-à-dire l'usage parfait de la raison,
suffisant pour pécher mortellement, il s'eQ<iut que l'usage de
la raison pour l'obligation de communier... ne peut être que
l'usage imparfait c^est-à-dire un usage quelconque de la

raison, comme s'exprime le décret Quam singulari Christw

amore, suffisant pour commettre un simple péché véniel. »

Ces déductions ne me semblent pas légitimes et elles se
heurtent à de grosses difficultés. Examinons donc de pins

près les textes et posons-nous les questions suivantes :
1° le. problème spéculatif discuté entre les écoles rivales sur
l'âge de raison, a-t-il été tranché implicitement? 2o en quoi
consiste l'âge de raison requis pour être admis à la commu-
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nion? 3° Y a-t-il lieu de distinguer entre l'âge d'admission
à la première communion et l'âge d'obligation pour la com-
munion pascale? 4" l'usage de la raison suffisant pour être
soumis an précepte de la communion est-il le même que celui
où peut obliger le précepte de laconfession 2 5° enfin comment
concilier les diverses théories spéculatives avec le Code?

11. LA QUESTION SPÉCULATIVE RESTE OUVERTE._ '

-• Dans la façon même de poser sa demande, Févêque dé
Norcia soulève ou implique, comme on-voudra, une question
spéculative fort débattue : est-il possible de pécher vénielle-
ment avant d'être capable de pécher mortellement? On sait
qu'il y a sur cette matière, deux opinions. Suarez et •as.

très grand nombre, si pas la majorité, des théologiens
modernes eroient que l'enfant pèche déjà vénielleœent avant
qu'il ait atteint l'âge de pleine responsabilité morale, de cette
responsabilité nécessaire pour pouvoir pécher gravement.

Mais toute autre est la pensée et la doctrine de S. THOMAS
Sum. fheol. I. II, q. 89, a. 6. Et CAJETAN, que suivent
généralement les thomistes, commentant ce passage, déclare
« ex hoc habetur antentnm universaliter, quia çeccatœH
veniale ex imperfectione actns praesupponit libertstera svfS-

cientem ad peecatmiû mortale, quia aupponit quoS posait a
Mbera rationeimpediri. » Les SALMÀîmCE:S8E8, tract. XIB^
disp. 20, dub. 1 et 2 nos 2 et 46, donnent une longne liste
des anciens thomistes, partisans de cette doctrine, et de nos
jours la thèse n'est pas abandonnée. (Cf. N. B. T., supra
p. ,172 sq.; p. 177, note-1.)

H est remarquable, que, dans sa réponse écrite, le Président
dé la Commission d'interprétation ne résout pas la question
telle qu'elle avait été posée. — De la distinction entre l'âge
du péché véniel et celui du péché mortel, il n'y a pas un
mot; S. Éminence se contente de renvoyer aux canons. —
Aussi bien l'évêque de Norcia jugea la réponse insuffisante à
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aon gré : et le cardinal lui-même reconnaît qu'elle n& touche
pas explicitement la question posée. Ce changement faNI
volontaire ? D y a tout lien de le croire : et l'on peut coiqea-
tnrer que dans sa réponse écrite, le Président de la Comitete*.
sion d'interprétation à préféré éviter ia question spéculative*

II est vrai, dans une conversation privée, pressée pttf
l'évêque'de Norcia, S. Emmenée expliqua sa pensée w.

adoptant le point de vue philosophique de «on interÏocutear/

an sujet de l'âge de raison, point de vue qu'elle partage
peut-être. Si l'on accepte la théorie qui distingue deux âge»
de raison, celui du péché véniel et celui du péché mortel,: le
cardinal est d'avis que le Code n'exige évidemment que le
développement d'esprit suffisant pour pécher véniellemffliÉ. .
Mais, il est par trop manifeste que, par ces paroles,'A
n'entend pas ou ne laisse pas "entendre que l'opiniott dç.
saint Thomas est inconciliable avec la législation de l'Église. "
Inutile d'insister. La question spéculative reste donc entière,
et l'on verra plus loin comment la théorie thomiste s'accorde
admirablement avec le nouveau droit.

2. L'AGE DE RAISON SE DÉFINIT CELUI OU L'ENFANT B&T

CAPABLE DES DISPOSITIONS PRÉTUES PAR LEC. 854§§ 2et3.

Dans son interrogation, l'évêqae de Norcia mêlait les
canons qui se rapportent à l'obligation (859 § 1 ; 854 § &;

906) ave& celui qui parle de l'admission à la sainte table.
(854 § 2 et 3). La réponse omet la mention du c. 859 ainsi
que du § 5 du c. 854 et elle dit : « l'usage de la i'aiswn pQVJf^

la cominuîiion est celui qui est indiqué clairement dans &"

c. 864 §§ 2 et 3. * Le mot obligation ne se lit paa day
le texte. . , ̂  ;

Ces omissiona sont-elles voulues? Il faut le croire ïB8qp1t
preuve du contraire : mais il est plus difficile d'en assignet
les motifs avec certitude.

Il est une coasidération cependant qui semble B'imposer.
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Si l'on voulait éviter le terrain spéculatif, il n'y avait pas
moyen de mieux rédiger la réponse. En effet le § 5 du c. 854
et le c. 859 contiennent le terme « usum rationis », sans
autre précision : on ne pouvait donc renvoyer à ces textes
pour définir ce que signifient les mots « âge de raison ». —
Au contraire, dans les §§ 2 et 3 du c. 854, le terme à définir
ne se rencontre pas, mais il est question seulement des dis-
positions requises pour être admis à la première communion.

Et c'est en ceci précisément que consiste l'importance de la.
réponse de S. Énrinence, et la lumière nouvelle qu'elle
apporte : définir l'âge de raison en fonction du Code, trouver
dans le Code lui-même, comme nous le disiona au début, le
critère même de l'âge de raison.

Jusqu'à ce jour, les §§ 2 et 3 étaient considérés comme
déterminant seulement le3" dispositions exigées pour l'admis-
sion de l'enfant à la -première communion ; et c'est bien ce
qu'ils spécifient en effet. Le plan de ce canon est lumineux :
le premier § décrète que nul ne pourra être admis à recevoir
la sainte Eucharistie avant'l'âge de raison (l) ; les §§ 2 et 3
poaent les conditions de connaissance et de dévotion néces-
saires et suffisantes ; (2) le § 4 indique à qui appartient le
jugement des dispositions de l'enfant, enfin le § 5 pro-
clame les devoirs du curé. Ce qu'il y ar de neuf dans la
réponse du cardinal c'est qu'il déclare très nettement que
la capacité d'avoir les dispositions requises par les §§ 2 et 3
constitue l'âge de raison. Désormais, il n'y a, pas à s'in-
quiéter l'autre chose : l'enfant réalise-t-il on, du moins,

(3) Voyez la discussion et les documents dans l'article déjà cité de
M. TEILHE, II en ressort nettement que notre opinion définit toute la portée
decepara^rapûe.

(2) Outre que le plan même du caaon impose cette interprétation, les
mots des ^§ 4 et 5 la flonnnneut. Lrà § A commence par ces paroles « de

suffcienti puerorum {KsposiKone » et le 8 5 dit « cmte adeptum usum

rationis » (ce qui rappelle le § 1) et svne sufficiente dispositione C voilà pour
le g 3). Cf. aussi TKII.HE, ;. c.
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peut-il réaliser les dispositions indiquées? eh bien! il est en
âge de communier.

Cette réponse se place donc entièrement en dehors des con-
troverses spéculatives; c'est la solution la plus parfaite qu'on
pouvait donner au débat, car elle est nette et précise. Quelles
que soient donc les théories spéculatives que l'on puisse avoir
au sujet de l'âge de raison, il n'y a plus lieu d'en tenir
compte; il existe un critère différent, absolument étranger
aux -disputes d'écoles. De même il n'est pas nécessaire de se
former une opinion, toujours, difficile, au sujet de la posais
bilité pour tel ou tel enfant détermine de pécher mortelle-
ment ou non, il surfit de constater si l'enfant possède le
minimum de connaissance requise et de dévotion; et cela,
est aisé et pour le pasteur et surtout pour les parents.

Cette réponse a de plus l'avantage d'être traditionnelle. Le
concile romain tenu sons Benoît XIII et cité par le décret
Quam singulari (A. A. S., t. n, 5-81. N. R T.,1910,
t. XLII, p. 645j édicté : « postquam pneruli et puellae ad.
annum diseretionis pervenerint, ad illam videlicet in qua,
sunt apti ad discemendum hune sacramentalem cibom...
a pane communi et profano et aciunt accedere cnm débita. '
pietate ac religione. » Le catéchisme romain et le rituel
romain (t. f v , c. 1, ri0 11) parlent dans le même sens. EtrieiL
n'est plus juste : n'est-ce pas l'idée que saint Thomas ae fait
lui-même de l'âge de raison ? On atteint l'âge de discrétion,
pour le docteur angélique^ dès que la question de la fin
dernière se pose sous une forme suffisante, bien que rudimen-
taire. (Sum. fhwl. I, II, q, 89, a. 6.) Or parmi les disposi-
tions exigées par le § 3 du e. 854 la première est que l'enfant
possède une vraie connaissance (jsercipiant) bien que appro-
priée à son âge [pro suo captu) des fidei saîtem mysteria

necessaria necessitate medii ad salutem [voyez l'art, dé

M. TKILHE supra p. 20.) »
. Qui ne sait que la première des vérités q-ie l'oa doit con-
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naître de nécessité de moyen est précisément : qu'il y a un
Dieu, qui récompense les bons et punit les méchants. L'enfant
doit donc percevoir sa fin dernière, &ons une fotme appropriée
à son â^e.

3. FAUT-IL DISTINGL-EE ENTRÏT L'AGE D'ADMISSION ET

D'OBLIGATION?

D'aucuns le croiront, et voici le raisonnement que je leur
ai entendu faire : d'après le § 2 les enfants en péril de mort
Jouissent du privilège de recevoir plus tôt que les anb-es la
communion : et puis, ajoutaient-ils, dira-t-on qu'à l'âge où
l'entant peut communier en viatique, il est déjà tenu à la
communion pascale? .

Je crois cependant qu'ils se trompent : à s'en rapporter au
décret Quam. singulari no. VIII (A. A. '8., n, p. 583, N. R.

T.. XLn, p. 647) il semblerait bien qu'il est inoins, question
d'une exception à la règle de l'âge qu'à celle des dispositions
actuelles et des connaissances requises. « Aîmsus non minis-

trandi Viatieam et extremam unctionem pueris post uiswm

rationis... » L'examen du canon lui-même nous incline aux
mêmes conclusions.' Le plan l'indique. Tout ce canon est
dominé par le § 1 : or celui-ci défend de recevoir la sainte
communion avant l'âge de raison;

Cela posé, les paragraphes suivants parlent des dispo-
sitions actuelles nécessaires et suffisantes : en cas de péril de
mort, l'Église se eontente du minimum indispensable : en
temps normal, une préparation plus soignée est exigée (Cf.
TSILHE art. cité). Le § 2 n'est donc pas une permission
de prévenir l'âge de raison. Et ce qui corrobore encore cette
impression, c'est que les dispositions prescrites se trouvent
être précisément celles que la, Congrégation du Saint-Office
exigeait en 1861 pour la communion des adultes ehiaois
moribonds qui demandent le baptême, mais sont incapables
de recevoir une instruction religieuse. La conclusion s'impose



L'AGE DE EAISON 241

s'impose, le § 2 dispense seulement de l'instruction reli-
gieuse requise des enfants qui ne. sont pas en danger de mort.

A plus forte raison, je tiens pour assuré que les enfants qui
font leur première communion dan» les conditions normales '
prévues au § 3,. sont dès lors tenus au précepte de la couuqft-
nion pascale. Le décret Qyam singulari suppose manifesté^ ^
ment que le moment de l'admission coïncide moralement par-
lant avec celui où commence l'obligation, puisque le principal
argument mis en avant est précisément que l'enfant est tenu
d'obéir au précepte ecclésiastique et divin : enfin la réponse '
du cardinal Gasparri à Fevêqce de Valleyfiekl cité plas
haut tranche entièrement dans le même sens.

4. L'USAGE DE LA RAISON EST LE. MÊME, QU'IL S'AGISSE '

DE L'OBLIGATION DE LA COMMUNION OU DE LA CONFESSION.

Comme nous l'avons dit, la réponse écrite de S. É. le ,
Cardinal Gasparri ne parle pas formellement de l'obligation~-
de recevoir la Sainte Eucharistie : elle se borne à déclarer '
que rien n'est changé au précepte de la confession. Mais
l'examen des canons 859 et 906 semble condamner la <tôt- .
tinction introduite par le docteur Antoni entre l'âge où l'Oû /':
doit se confesser et celui ou l'on est tenu de communier. En , .
effet, les termes du canon 859 soiA exactement les mêmes

que ceux du canon 906 « Omnis «triusque sexus fîdeKs,
 \

-

pbstquam ad annos discretwnîs, id est ad rationis usum,

pervenerit. Nous devons donc en bonne logique prendre ces
termes dans le même sens.

Déplus ces mots : « Omnis utriusque sexus fidelis posî, ,\

quara ad annos-diswtioftis pervenerit », se lisent dans^fe^Ï
texte du Concile de Latran (Denz. 4^7). Or ce Concile proei .•:-.;
clam-e dans une seule et même phrase les deux. préceptes»

L'interprétation qu'en donne le décret Quant singviari eat
en contradiction formelle avec la thèse de M. Antoni « Aetas '

discretionis TUM ad cmfes'sionem TUM ad communionem ea
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estinquapuerincipitratiocinari... ex îioc tempore incipit

ob^gatio satisfadendi UTEIQUE PRAECEPTO CONFESSIONIS ET
COMMUNIONIS. » (-4. A. S. n, p. 582, N. B. T. XLH,
p. 646). Un peu plua haut, la S. Congrégation disait :
^y'e'rumin hoc rationis seu discretionis aetat'e statuenda,

Tiaadpauci errores... inâucti sdnt. Fuerunt enim qui ALIAM
SACBAMENTO POEMTENTIAE, ATJATtf EUCHARISTIAE SUSCI-

PIENDAE DISCRETIONIS AETATEM ASSIGNANDAM ESSE CKH-

SEEES'E. Ad Poenitentîcce quidem eam esse aetatem discre-

tionis jitdicarunt, in qua rectum ab inhonesto discemi

possetf adeoque peccari, ctd Eucharistîam vero seriorem

Teqavri aetatem... Q,uos reprehendimus dbusus ex eo sunt

•repetendi quod née secte née recte definiverunf quaenam sit

aefw discretionis qui aîiàm Poenitentiae, aîiam Eucharis-

iiae assignarunt; UNAM TAMEN EAMDEMQUE AETATEM AD
"UTBUMQT7E SACBAMENTCM requirit Lateranense Çoncilium

' quum ymj-anctum confesswais et Communionis onus

impartit. Igitw QtfEMADMODrM AD COîiTFESSIONEM AETAS

DISCBETIONK EA CEN8ETIIR IN QUA HONESTUM AB INHO-

ïStE^TO DTSTIÎÎ8OT POTE&T, ïrEMPE QUA AD USUM AUQUEM

" BATiONis pervemfùr, sic AD COMMUMONEM EA ESSE
DICENDA EST QUA SUCHABISTICUS PANIS QUEÀT A COMMUNI

DIG-NOSta ; QUAE, BUBSUfe EADEM EST AETAS IN QUA PUER

, mm EATIOMS EST-ASSECUTUS. (A. A. 8. H, p. 579^
N. R. T.XUI, p. 642-644.)

Aprèg avoir cité dans le, même sens l'autorité d'un grand
nombre d'interprètes, la Congrégation continue : « Tridenti-

nw»t qitoque Conailium ad hanc imptUit cwcluswnem. Dum

memorat Sess. X X I c. 4, « parvuîos usv, rationis carenîes

nuîla obligart nécessitais ad saeramentalem Euckaristiae

communionem » UNAM HANC REI EATICOTEM ASSIGNAT QU'OD
PECÇAEE NON POSSINT « Siquidem, inquit, adeptam filiorv.m

Dei gratiam IN ILLA AETATE AMITTEKE NON POSSCNT. Ex

quopafet hans esse Concilii mentem, TUNC PUEROS COMMU-
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NIONIS NECESSITATE ATQUE OBUGATIONE TENEBI QUUM

ORATIAM PECCANDO POSSUNT AMITTERE » et la S. Cbûgré'

. gation conclut : « Ex quitus omnibus colligitur aetateun <Ms-

cretionis ad communionem eam esse in qua puer pane/a

eucharistiwm a pane communi... distinguere sciât... IteuptS,

non perfeeta rerum fidei cognitio requiritur..., neque pîenus'

rationis usus, quum -sufficiat usus qvfidem inapiens, A. :«.

ALiquALls Usus RATIONIS. (A. A.. S. a, p. 580;'581.
N.B. T. xm, p. 645). Aussi dans sa réponse à Févêque
de Valleytield, le cardinal Gasparri affirm'e nettement que
les deux préceptes obligent à partir du même âge.

De ces textes il ressort clairement que l'usage de la raison
estle même pour les deux précepte», et que oet usage imparfait
« aliquem usum » dont parle le décret, est dit par opposition
à cet usage parfait de la raison qu''exigeaient ceux qui refais

datent la communion jusqu'à 10 ou 14 ans. Par conséquent
ces termes n'ont pas la signification que vent leur donner le
chainoine Antom, <à moins qu'il ne pense que l'enfant aè
puisse pécher mortellement avant cet âge. Utinam! , l' : '

D ressort aussi de ce document que la Sacrée Çongrégàâîofc
du Concile en 1910 comme toute la théologie précédente et
le Cendîe de Trente lui-même dans les passages cités '^

commentés par cette même Congrégation (cf. supra) coiri^
prennent l'âge de discrétion comme l'âge où l'on- est capable
de pécher mortellement et que ces expressions « avoir A,
certain usage de la raison, » « pouvoir pécher mortellement, »••
« pouvoir discerner le pain Eucharistique » sont gynonymeS^
sans cela il faudrait dire que la S. Congrégation raisonne;
mal « Ex qailms omnibus cciUigitur...f » et qu'elle se''
trompe.

5. COMMENT CONCILIES LES DIVERS TRÉOfflES SPÉCU-

LATIVES. AVEC LA LÉGISLATION ECCLÉSIASTIQUE?

Pour un thomiste conséquent, la question qui inquiétait
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l'évêque de Norcia ne se pose même pas : impossible de
pécher véniellement sans avoir le développement nécessaire
pour commettre une faute grave. Pour lui, il est donc bien
indifférent de dire que l'âge de raison se définit par le triste
pouvoir de transgresser la loi de Dieu légèrement ou griève-
ment : mais pour les très nombreux théologiens qui suivent
Suarez, la question devait se poser : et la réponse ne pouvait
être douteuse.

Remarquez que cette réponse peut être formulée de deux
façons : on peut, avec la prudence qui dénote un théologien
averti, se contenter de dire, comme S. E. le cardinal, que les
canons parlent de l'usage de la raison qui suffit pour com-
mettre un simple péché véniel. Cette formule positive, tout
en répondant à la question née de la théorie suarézienne,
s'entend sans peine dans la théorie opposée et elle échappe
aux difficultés à cause de aa réserve : ou bien on peut
déclarer avec. le chanoine Antoni « dès que les enfants ont .ce
commencement d'usage de la raison (qui suffit pour pécher
vénielleœent) înen qu'ils soient incapables de pécher mortf!'

lement » cette manière de parler implique irrémédiablement
la question théorique et aussitôt soulève de bien graves
objections.

La première est d'être inconciliable avec les textes. Pour
le Concile de Trente, pour tons les théologiens d'autrefois,
pour le décret Quam singulari lui-même, l'âge de raison
requis pour la communion est celui où l'enfant est capable
d'offenser gravement Dieu. Supposer que le nouveau Code
innove sur le Concile de Trente et même sur le décret de la
Congrégation des'Sacrements au sujet de l'obligation pascale
est une Ilypothèse peu probable; d'autant moins probable,
que les termes employés par le Code sont empruntés au
Concile de Latran, au Rituel romain (composé sous l'influence
des doctrines iu Concile de Trente) et au décret de 1910.

De pins cette théorie mène nécesBairement à distinguer
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entre l'âge de la confession et celui de la communion, dis-
tinction, nous l'avons vu, contraire à ces mêmes documente

. et à la réponse du cardinal Gasparri lui-même.
Enfin, si comme le veut M. le chanoine Antoni, l'enfant

doit communier à un âge, où il est incapable de pécher mor-
tellement, ce précepte de la communion ne peut l'obliger
« sub gravi ». — Mais il semble au moins étrange de dire
que cette loi de la communion pascale, grave de sa nature,
oblige l'enfant seulement «*sub levi ». Et voici ce qui achève'
de dérouter la logique. Direz-vous que les parents sont tenus
« sub gravi » de faire observer par leur enfant une loi qui ne
l'oblige que sous peine de péché véniel?

La théorie thomiste an contraire évite tous ces incon-
vénients. Elle est en parfaite harmonie avec l'enseignement
du Concile de Trente, et avec le décret Quam singuiccri; elle
rend compte des prescriptions du Code, en montrant qne
l'âge où l'enfant devient capable de saisir à^a; façon l'exis-
tence d'un Dieu qui récompense et punit, est précisément
l'âge où se pose pour l'enfant la grande alternative 'de l'orien-
tation de sa vie, l'âge où il devient par conséquent respon-
sable et capable, hélas, d'offense grave aussi bien que légère.

CONCLUSIONS

Nous ne pouvons qu'applaudir au zèle de ceux qui, comme
le chanoine Antoni, défendent l'intérêt sacré des enfants contre
les sophisaaes et le mauvais vouloir des partisans de la com-
munion tardive (i). Aussi sommes-nous heureux de constater,
que; si nous différons sur d'autres points, nous nous rencon-

(1) Le B. P. BLQCK, S. J . dans un article intéressant de la TheologifcA-

praktische Quartalachrifi de Linz, 1921, p. 96 constate avec douleur qne
malgré les documents si clairs du Saint-Siè^e dans plusieurs pïrties de
l'Allemagne, on n'admet les enfants à. la première eoinimurion qu'à l'âge
de 11 ani et aprèi 8 ou 4 annêei de cluie et de ORté4hliatl«n.
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trons si bien sur ce terrain, que je pourrais adopter, en pra-
tique, la plupart des conclusions du docte chanoine.

Voici ce qui me semble certain :
1) La question spéculative est hoœ de cause.
2) Dès que l'enfant est capable d'ayoir une notion suffi-

sante, bien que proportionnée à son âge, des vérités que l'on
doit croire de nécessité de moyen, bref de réaliser les dispo-
sitions du canon 854 §§ 2 et 3 ; il jouit de sa responsabilité
et de sa raison. •

3) On peut également juger que ce développement est
atteint dès que l'enfant commence à distinguer le bien du
mal, à comprendre par exemple qu'il est mal de mentir et
que Dieu l'en punira, en d'autres termes, dès qu'il est capa-
ble de pécher vénîellement(l).

4) Quiconque refuserait de recevoir à la première commu-
nion ou retarderait un enfant qui remplirait les conditions
prévues par le Code au canon 854, sons le fallacieux-prétexte
que cet enfant est encore incapable de pécher mortellement,
mériterait assurément d'être corrigé. "

5) Le même usage de la raison eat requis pour tomber
sous l'obligation du précepte, de la communion et de-Ja
confession.

6) Les parents ou ceux à qui incombe le sois des enfants,
seraient gravement coupables si, par lew tante, un enfant
ayant atteint l'âge de raison tel que le définit S. É. le car-
dinal Gasparri, ne communiait pas à Pâques.

G. DE EHODEZ.

(1) n est plus ^pratique de prendre pour critère le pécié véniel, .que le
péché mortel, (m 6me si l'on péage que l'enfant ne peut pécher véaiellement
sans être capable de pécher mortellement). Il est facile d'observer l'entant,
de l'interroger à propos de ses peccadilles et de juger ainsi de sa responsa-
bilfté inorale. Les fautes graves sont, grâce à Dieu, plus rares., toujours
plu Moheel, et nlnil plu dUflollemeBt obierrablei.
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